
La justice et la paix passent  
par le respect des droits et libertés de la personne 

 
Pour une bonne part, la recherche de la justice et, concomitamment, de la paix, passe par le respect des 
droits, tant des personnes que des collectivités. Ceux-ci font chez nous l’objet d’un large consensus 
depuis l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme [cliquer]proclamée par 
l’Organisation des Nations-Unies en 1948. En 1976, elle a été complétée par le Pacte international des 
droits économiques et sociaux [cliquer]. 
 
En 1972, le Québec a fait sienne à la déclaration universelle de l’ONU, en adoptant sa propre la Charte 
des droits et libertés de la personne [cliquer] et il a souscrit aussi au pacte international précité.  
 
Selon les circonstances et à partir de situation concrète, le CJP s’inspire de l’énoncé de ces droits et 
libertés pour sensibiliser la communauté et ses membres à la justice et la paix. Il entend en promouvoir 
concrètement le respect et la mise en œuvre en se faisant particulièrement attentif aux événements et 
aux faits sociaux, surtout locaux, qui s’y rapportent. À cette fin, il publie chaque semaine une brève 
revue de presse. 
 
Tout n’est cependant pas dit dans la Charte québécoise. Ainsi, les droits au logement, à la santé et au 
travail sont néanmoins préservés par des dispositions juridiques ordinaires, telles celles du Tribunal 
administratif du logement, de l’assurance maladie ou de l’assurance-chômage, etc.  
 
À titre d’information, voici les principales dispositions de la Charte québécoise. 
 
LIBERTÉS ET DROITS FONDAMENTAUX 
 
1. Tout être humain a droit à la vie, ainsi qu’à la sûreté, à l’intégrité et à la liberté de sa personne. 
Il possède également la personnalité juridique. 
 
2. Tout être humain dont la vie est en péril a droit au secours. 
Toute personne doit porter secours à celui dont la vie est en péril, personnellement ou en obtenant du 
secours, en lui apportant l’aide physique nécessaire et immédiate, à moins d’un risque pour elle ou pour 
les tiers ou d’un autre motif raisonnable. 
 
3. Toute personne est titulaire des libertés fondamentales telles la liberté de conscience, la liberté de 
religion, la liberté d’opinion, la liberté d’expression, la liberté de réunion pacifique et la liberté 
d’association. 
 
3.1. Toute personne a droit de vivre en français dans la mesure prévue par la Charte de la langue française. 
 
6. Toute personne a droit à la jouissance paisible et à la libre disposition de ses biens, sauf dans la mesure 
prévue par la loi. 
 
DROIT À L’ÉGALITÉ DANS LA RECONNAISSANCE ET L’EXERCICE DES DROITS ET LIBERTÉS 
 
10. Toute personne a droit à la reconnaissance et à l’exercice, en pleine égalité, des droits et libertés de 
la personne, sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, l’identité ou 
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l’expression de genre, la grossesse, l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge sauf dans la mesure prévue par 
la loi, la religion, les convictions politiques, la langue, l’origine ethnique ou nationale, la condition sociale, 
le handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce handicap. 
Il y a discrimination lorsqu’une telle distinction, exclusion ou préférence a pour effet de détruire ou de 
compromettre ce droit. 
 
DROITS JUDICIAIRES 
 
23. Toute personne a droit, en pleine égalité, à une audition publique et impartiale de sa cause par un 
tribunal indépendant et qui ne soit pas préjugé, qu’il s’agisse de la détermination de ses droits et 
obligations ou du bien-fondé de toute accusation portée contre elle. 
 
DROITS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX 
 
39. Tout enfant a droit à la protection, à la sécurité et à l’attention que ses parents ou les personnes qui 
en tiennent lieu peuvent lui donner. 
 
40. Toute personne a droit, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, à l’instruction publique 
gratuite. 
 
41. Les parents ou les personnes qui en tiennent lieu ont le droit d’assurer l’éducation religieuse et morale 
de leurs enfants conformément à leurs convictions, dans le respect des droits de leurs enfants et de 
l’intérêt de ceux-ci. 
 
42. Les parents ou les personnes qui en tiennent lieu ont le droit de choisir pour leurs enfants des 
établissements d’enseignement privés, pourvu que ces établissements se conforment aux normes 
prescrites ou approuvées en vertu de la loi. 
 
43. Les personnes appartenant à des minorités ethniques ont le droit de maintenir et de faire progresser 
leur propre vie culturelle avec les autres membres de leur groupe. 
 
44. Toute personne a droit à l’information, dans la mesure prévue par la loi. 
 
45. Toute personne dans le besoin a droit, pour elle et sa famille, à des mesures d’assistance financière et 
à des mesures sociales, prévues par la loi, susceptibles de lui assurer un niveau de vie décent. 
 
46. Toute personne qui travaille a droit, conformément à la loi, à des conditions de travail justes et 
raisonnables et qui respectent sa santé, sa sécurité et son intégrité physique. 
 
46.1. Toute personne a droit, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, de vivre dans un 
environnement sain et respectueux de la biodiversité. 
 
47. Les conjoints ont, dans le mariage ou l’union civile, les mêmes droits, obligations et responsabilités. 
Ils assurent ensemble la direction morale et matérielle de la famille et l’éducation de leurs enfants 
communs. 
 
48. Toute personne âgée ou toute personne handicapée a droit d’être protégée contre toute forme 
d’exploitation. 



Telle personne a aussi droit à la protection et à la sécurité que doivent lui apporter sa famille ou les 
personnes qui en tiennent lieu. 


